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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/02/08  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 8 février 2022 à 19 h 30, par voie de visioconférence sur la 

plateforme ZOOM, sous la présidence du maire, M. Pierre Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica 

Tanguay, greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

M. Jules Brunelle-Marineau, conseiller, est absent. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

019-22 MODE DE TENUE DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

 

CONSIDÉRANT  l’article 322 de la Loi sur les cités et villes qui 

prévoit que les séances du conseil sont publiques ; 

 

CONSIDÉRANT  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 

déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 

québécois pour une période initiale de dix jours ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce décret a été prolongé par d’autres décrets qui 

prolongent cet état d’urgence pour des périodes 

additionnelles de dix jours successifs et que l’état 

d’urgence est toujours effectif ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui permet au conseil municipal de 

siéger à huis clos et qui autorise les membres à 

prendre part, délibérer et voter à une séance par tout 

moyen de communication ; 

 

CONSIDÉRANT  l’arrêté 2020-029 de la ministre de la Santé et des 

Services sociaux qui modifie l’arrêté 2020-004 afin 

de prévoir que toute séance qui a lieu en personne 

puisse se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous 

les membres de communiquer immédiatement entre 

eux ; que lorsque la loi prévoit qu’une séance doit 

être publique, celle-ci doit être publicisée dès que 

possible par tout moyen permettant au public de 

connaître la teneur des discussions entre les 

participants et le résultat de la délibération des 

membres ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de 

la population, des membres du conseil municipal, et 

des officiers municipaux que la présente séance soit 

tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 

officiers municipaux soient autorisés à y être 

présents et à prendre part, délibérer et voter à la 

séance par visioconférence ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et 

que les membres du conseil municipal et les officiers municipaux 

puissent y participer par visioconférence ; 

 

2. Que la visioconférence soit enregistrée et soit disponible sur le site 

Internet de la Ville et sur sa page Facebook. 

 Adopté. 

   

  
020-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 

 

 Adopté. 

 

  
021-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 11 JANVIER 

2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 11 janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du 

11 janvier 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

  
022-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

24 JANVIER 2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 24 janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 

24 janvier 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et 

des citoyens participent en direct par Facebook à la séance.  

 

Une question a été posée par courriel portant sur le point 5.3 : 

Règlement no 442-22 établissant un programme d’encouragement à 

l’utilisation de couches, de produits d’hygiène féminine et de produits 

d’incontinence lavables et réutilisables. 

 

 

SUIVI DES DOSSIERS 

 

Le directeur général dépose devant le conseil municipal le suivi des dossiers 

depuis la dernière séance ordinaire du conseil. 

 

 

ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables donnent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD, à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI et au conseil 

d’établissement de l’école de la Clé-des-Champs. 

 

 

ADMINISTRATION ET FINANCES  

    

023-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance ordinaire du 11 janvier 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 8 février 2022 soit 

approuvée et que les paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

024-22 PROCÉDURE DE VENTE D’IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DES 

TAXES MUNICIPALES 

 

Soumise : Liste des immeubles en défaut de paiement des taxes 

municipales en date du 8 février 2022. 

 

CONSIDÉRANT   la liste des immeubles en défaut de paiement des 

taxes municipales datée du 8 février 2022 déposée ; 
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CONSIDÉRANT   les recommandations du trésorier concernant les 

immeubles sur le territoire de la Ville pour lesquels 

les taxes municipales dues des années 2020 et 

antérieures n’ont pas été payées, en tout ou en partie; 

 

CONSIDÉRANT   les démarches déjà entreprises auprès des 

propriétaires desdits immeubles, l’intérêt pour la 

Ville d’éviter toute prescription des taxes dues et les 

pouvoirs conférés au conseil par la législation 

applicable en matière de vente d’immeuble pour 

défaut de paiement des taxes municipales ; 

 

CONSIDÉRANT   l’entente entre la Ville et la MRC Brome-Missisquoi 

concernant la vente d’immeubles en défaut de 

paiement des taxes municipales ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil autorise la vente des immeubles en défaut de paiement, 

en tout ou en partie, des taxes municipales et/ou scolaires des 

années 2020 et antérieures, conformément à la loi, le 9 juin 2022 ou 

à une autre date, selon toute modalités à être fixée par la MRC 

Brome-Missisquoi en fonction des directives gouvernementales en 

lien avec la COVID-19. Par contre, au cours du processus et sur 

demande de la MRC, en procédant par une autorisation écrite de 

M. Maxime Boissonneault, directeur général et trésorier, la Ville 

peut réduire le montant dû en acceptant de soustraire les taxes de 

l’année courante ou autres ; 

 

2. Le conseil mandate la MRC Brome-Missisquoi pour procéder à 

ladite vente, conformément à l’entente susmentionnée ; 

 

3. Le conseil autorise au nom de la Ville de Dunham, M. Maxime 

Boissonneault, directeur général et trésorier, ou, en son absence, 

Mme Jessica Tanguay, greffière, à assister à la vente et à faire la 

première mise et/ou acquérir tout immeuble en défaut de paiement 

des taxes de la Ville faisant l’objet de cette vente, la Ville n’étant 

cependant pas tenue de payer immédiatement le montant de 

l’adjudication ; 

 

4. Le cas échéant, le montant de la première mise ne doit cependant, 

en aucun cas, dépasser le montant des taxes, en capital, intérêt et 

frais, plus un montant suffisant pour satisfaire à toute créance 

prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des 

taxes municipales. 

  Adopté. 

 

 

025-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 442-22 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME 

D’ENCOURAGEMENT À L’UTILISATION DE COUCHES, DE PRODUITS 

D’HYGIÈNE FÉMININE ET DE PRODUITS D’INCONTINENCE LAVABLES ET 

RÉUTILISABLES 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Règlement no 442-22 établissant un 

programme d’encouragement à l’utilisation de 

couches, de produits d’hygiène féminine et de 

produits d’incontinence lavables et réutilisables ; 
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CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé lors 

de la séance du 11 janvier 2022 par le conseiller 

Jules Brunelle-Marineau ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun changement n’a été porté au projet de 

règlement présenté lors de la séance du 11 janvier 

2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ;   

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

 Que : 

 

1. Le conseil municipal adopte le Règlement no 442-22 établissant un 

programme d’encouragement à l’utilisation de couches, de produits 

d’hygiène féminine et de produits d’incontinence lavables et 

réutilisables ; 

 

2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de 

la Ville. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. M. le conseiller Kevin Mitchell 

vote contre la proposition et expose ses motifs de dissidence. Les conseillers 

M. Jeremy Page, Mme Florencia Saravia, M. François Desaulniers et  

M. Guillaume Brais votent en faveur de la proposition ; elle est adoptée à la 

majorité. 

 Adopté. 

 

 

026-22 OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’IMPARTITION DES APPELS MUNICIPAUX À 

L’EXTÉRIEUR DES HEURES D’OUVERTURE DE L’HÔTEL DE VILLE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite offrir à ses citoyens un service de 

réception des appels à l’extérieur de ses heures 

d’ouverture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services du 8 décembre 2021 de CITAM 

répond à ce besoin ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer le contrat pour l’impartition des appels municipaux à 

l’extérieur des heures d’ouverture de l’hôtel de ville selon les 

termes de l’offre de services datée du 8 décembre 2021, incluant 

notamment les frais d’acquisitions et de configuration initiale selon 

un prix forfaitaire de 3 595,75 $, plus taxes applicables, ainsi que 

les frais annuels de 6 171,39 $, plus taxes applicables, pour la 

première année ; 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint, à 

signer le contrat de services avec CITAM. 

Adopté. 
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RÉCEPTION DE TRAVAUX – PROJET DE RACCORDEMENT DU POSTE DE LA 

SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

027-22 CONSIDÉRANT la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc., 

concernant la réception définitive des travaux 

réalisés en 2020 pour le prolongement d’aqueduc, le 

branchement de service, les ponceaux et le 

reprofilage de fossé dans le cadre du projet de 

raccordement du poste de la Sûreté du Québec 

réalisés par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & 

Tremblay Inc. ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc., 

concernant la réception provisoire de travaux réalisés 

en 2021 pour le prolongement d’aqueduc, le 

branchement de service, les ponceaux et le 

reprofilage de fossé dans le cadre du projet de 

raccordement du poste de la Sûreté du Québec 

réalisés par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & 

Tremblay Inc. ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De procéder à la réception définitive des travaux réalisés en 2020 

par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & Tremblay Inc., 

conformément à la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc. ; 

 

2. De procéder à la réception provisoire des travaux réalisés en 2021 

par l’entrepreneur Excavation St-Pierre & Tremblay Inc. 

conformément à la recommandation du 21 décembre 2021 de 

M. Patrick Lelièvre, ingénieur de FNX-Innov Inc. ; 

 

3. De confirmer la demande à l’effet que les travaux décrits à la liste 

des ouvrages inachevés et à la liste de déficiences produite par 

FNX-Innov Inc. le 21 décembre 2021, à la suite de la visite 

d’inspection du 9 décembre 2021, soient réalisés ; 

 

4. De procéder aux paiements prévus, le cas échéant, au contrat en 

fonction de la réception des travaux. 

 Adopté. 

 

028-22 MODIFICATION DE LA POLITIQUE D’APPROVISIONNEMENT  

 

CONSIDÉRANT la politique d’approvisionnement de la Ville adoptée 

le 6 juillet 2021 par la résolution numéro 258-21 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y aurait lieu de faire passer le seuil de 500 $ prévu 

aux articles 5.3 et 5.3.1 de la politique 

d’approvisionnement à 1 000 $ pour réduire le 

fardeau administratif ; 

 

En conséquence, il est : 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

et unanimement résolu de modifier les articles 5.3 et 5.3.1 de la politique 

d’approvisionnement de la Ville de manière à remplacer « 500 $ » par 

« 1 000 $ ». 

 Adopté. 
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NOMINATION – DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 

 

029-22 CONSIDÉRANT l’embauche d’un directeur des travaux publics, et ce, 

à compter du 31 janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette embauche s’inscrit dans une restructuration et 

de nouvelles descriptions de tâches en fonction de 

l’analyse des besoins organisationnels ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Soit nommé au poste de directeur des travaux publics, le 

fonctionnaire suivant :  

 

 

 

 

2. Que cet engagement soit en vigueur à compter du 31 janvier 2022 ; 

 

3. Que le directeur général soit autorisé à signer le contrat de travail. 

 

 Adopté. 

 

 

030-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES ET DE DÉPARTS AU 31 JANVIER 2022 

 

CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 

période du 1er janvier au 31 janvier 2022 ;  

 

CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 

 
En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu de ratifier les embauches et les départs du personnel 

dans le rapport déposé pour la période du 1er janvier au 31 janvier 2022.  

 

  Adopté. 

 

 

031-22 PROCURATION GÉNÉRALE POUR LA SOCIÉTÉ D’ASSURANCE AUTOMOBILE 

DU QUÉBEC (S.A.A.Q.) 

 

CONSIDÉRANT QUE la S.A.A.Q. exige la signature d’un représentant 

dûment autorisé de la Ville lors d’immatriculations 

ou de transactions en lien avec des véhicules ou des 

remorques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite autoriser des représentants auprès 

de la S.A.A.Q. et que la procuration générale 

précédente est échue ; 
 

  

04-3264 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville de Dunham autorise et mandate les représentants nommés 

ci-après à représenter individuellement la Ville auprès de la 

S.A.A.Q. et à signer tous les documents requis à ces fins :  

 

a) Jessica Tanguay, greffière ; 

b) Maxime Boissonneault, trésorier ; 

c) Jean-François Bellerose, directeur des travaux publics ; 

d) Jordan de la Mare, chef de division – travaux publics ; 

e) Jacques Boulais, chef de division – matériel roulant et 

ateliers ; 

f) Patrick Cournoyer, directeur de la prévention des risques et 

d’intervention d’urgence ;  

 

2. La présente résolution est valide pour toutes les immatriculations ou 

transactions, en personne ou non, en lien avec des véhicules ou des 

remorques de la Ville ;  

 

3. La présente résolution est valide à partir de son adoption jusqu’à sa 

modification ou son abrogation. 

 Adopté. 

 

 

032-22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE 

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI 

 

Il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu de nommer M. Pierre Janecek, maire, et M. Kevin 

Mitchell, conseiller, à titre de représentants de la Ville auprès de la Régie 

intermunicipale de gestion des matières résiduelles de Brome-Missisquoi.  

 

 Adopté. 

 

 

033-22 NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS PRÉVUES PAR LE 

RÈGLEMENT NO 438-21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET 

DE RÉGIE INTERNE DES COMMISSIONS CONSULTATIVES 

 

CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur du Règlement no 438-21 

établissant les règles de constitution et de régie 

interne des commissions consultatives ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer des membres du conseil municipal pour agir à titre de 

représentants de la Ville aux commissions prévues au règlement 

no 438-21 comme suit : 

 

a) Hygiène du milieu et environnement : M. François 

Desaulniers, M. Jeremy Page et Mme Florencia Saravia ; 
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b) Sécurité publique : M. Guillaume Brais et M. Jeremy 

Page ; 

 

c) Sports et loisirs : M. Guillaume Brais et M. François 

Desaulniers ; 

 

d) Culture et communications : M. François Desaulniers et 

Mme Florencia Saravia ; 

 

e) Tourisme et développement : M. Jules Brunelle-Marineau 

et M. Jeremy Page ; 

 

2. Que les présentes nominations remplacent toutes nominations 

réalisées aux mêmes fins dans une résolution antérieure.  

 Adopté. 

 

 

034-22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS AUPRÈS DU RÉSEAU BIBLIO DE LA 

MONTÉRÉGIE/CENTRE RÉGIONAL DE SERVICES AUX BIBLIOTHÈQUES 

PUBLIQUES DE LA MONTÉRÉGIE 

 

CONSIDÉRANT la nomination de M. François Desaulniers et Mme 

Florencia Saravia à la commission « Culture et 

communications », conformément au Règlement 

no 438-21 établissant les règles de constitution et de 

régie interne des commissions consultatives ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer M. François Desaulniers ou, en son absence, 

Mme Florencia Saravia, à titre de représentants de la Ville auprès du 

Réseau Biblio Montérégie/Centre régional de services aux 

bibliothèques publiques de la Montérégie ; 

 

2. Que les présentes nominations remplacent toutes nominations 

réalisées aux mêmes fins dans une résolution antérieure.  

 Adopté. 

 
 

035-22 NOMINATION DES ÉLUS AGISSANT À TITRE DE RESPONSABLE SUR LA 

QUESTION DE LA FAMILLE ET DES AÎNÉS AINSI QU’À TITRE DE MEMBRES 

DU COMITÉ DE PILOTAGE DE LA MISE À JOUR DES POLITIQUES MADA ET 

MADF 

 

CONSIDÉRANT la nomination de M. Guillaume Brais et M. François 

Desaulniers à la commission « Sports et loisirs », 

conformément au Règlement no 438-21 établissant 

les règles de constitution et de régie interne des 

commissions consultatives ; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la démarche de mise à jour de la 

Politique « Municipalité amie des aînés » (MADA) 

et de la « Politique familiale municipale » (PFM), il 

est requis de nommer un responsable de la question 

familles et aînés ;  

 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 058-21 nommant les membres 

du comité de pilotage de la mise à jour des politiques 

MADA et MADF ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu de : 

 

1. Nommer M. François Desaulniers à titre de responsable de la 

question des familles et des aînés ; 

 

2. Modifier la résolution numéro 058-21 de manière à nommer 

M. Guillaume Brais et M. François Desaulniers pour siéger à titre 

d’élus sur le comité de pilotage de la mise à jour des politiques 

MADA et MADF. 

 Adopté. 

 

036-22 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS AU CONSEIL JEUNESSE 

 

CONSIDÉRANT la création du comité conseil jeunesse ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu de nommer Mme Florencia Saravia et M. Guillaume 

Brais à titre de représentants de la Ville au comité conseil jeunesse. 

 Adopté. 

 

037-22 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU 

MINISTÈRE DES TRANSPORT DU QUÉBEC POUR LE PROGRAMME DU 

FONDS DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

 

CONSIDÉRANT la vaste consultation citoyenne réalisée par la Ville 

de Dunham visant à redonner vie au noyau urbain 

tout en sécurisant la rue Principale afin de favoriser 

le déplacement actif de ses utilisateurs ; 

 

CONSIDÉRANT la situation préoccupante au niveau de la sécurité 

routière sur la rue Principale à Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT le projet « Sécurité routière - rue Principale, 

Dunham » visant à réaliser des aménagements et à 

installer de l’équipement pour améliorer la sécurité 

sur la rue Principale ; 

 

CONSIDÉRANT le programme d’aide financière du Fonds de la 

sécurité routière du ministère des Transports du 

Québec ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser le dépôt d’une demande d’aide financière au 

programme Fonds de la sécurité routière du ministère des 

Transports du Québec pour le projet « Sécurité routière - rue 

Principale, Dunham » ; 

 

2. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir une 

somme de 92 490 $ à titre de contribution financière pour ce projet 

advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée ; 
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3. D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à 

signer tout document requis aux fins du dépôt de la demande 

d’aide financière, des suivis administratifs et, dans le cas de 

l’octroi de l’aide financière souhaitée, tout protocole d’entente ou 

documents requis. 

 Adopté. 

 

 
VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

038-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LES SERVICES MÉCANIQUES 

 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville pour les services 

mécaniques ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin de 

mandater une entreprise pour réaliser des travaux de services 

mécaniques sur les véhicules de la Ville ; 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

039-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR LE DIESEL ET LE CARBURANT 

 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville pour 

l’approvisionnement en carburant et en diesel ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 

d’octroyer un contrat pour l’achat de carburant et de diesel ainsi 

que la location de réservoirs ; 

 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 

soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas.  

 

 Adopté. 

 

040-22 MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – ACHAT DE 

CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-POUSSIÈRE POUR L’ANNÉE 2022  

 

CONSIDÉRANT les besoins annuels de la Ville de Dunham pour 

l’achat de chlorure de calcium ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a reçu une proposition de 

l’Union des municipalités du Québec (UMQ) de 
préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres 

municipalités intéressées, un document d’appel 

d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés 

comme abat-poussière pour l’année 2022 ; 
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CONSIDÉRANT QUE l’article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes : 

a) permet à une organisation municipale de 

conclure avec l’UMQ une entente ayant pour 

but l’achat de matériel ; 

b) précise que les règles d'adjudication des 

contrats par une municipalité s'appliquent aux 

contrats accordés en vertu du présent article et 

que l’UMQ s’engage à respecter ces règles ; 

c) précise que le présent processus contractuel est 

assujetti au « Règlement numéro 26 sur la 

gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 

ententes de regroupement » adopté par le 

conseil d’administration de l’UMQ ; 

  

CONSIDÉRANT QUE la proposition de l’UMQ est renouvelée 

annuellement sur une base volontaire ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham désire participer à cet achat 

regroupé pour se procurer le chlorure en solution 

liquide dans les quantités nécessaires pour ses 

activités ; 
 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville confie à l’UMQ le mandat de procéder, sur une base 

annuelle, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, 

au processus d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat 

regroupé de différents produits utilisés comme abat-poussière 

(chlorure en solution liquide) nécessaires aux activités de la Ville 

pour l’année 2022 ;  

 

2. Pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 

d’offres, la Ville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités 

de produits dont elle aura besoin en remplissant la ou les fiches 

techniques d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ et en 

retournant ces documents à la date fixée ;  

 

3. La Ville confie à l’UMQ la responsabilité de l’analyse des 

soumissions déposées. De ce fait, la Ville accepte que le produit à 

commander et à livrer sera déterminé suite à l’analyse comparative 

des produits définie au document d’appel d’offres ;  

 

4. Si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les 

termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec 

le fournisseur à qui le contrat est adjugé ; 

 

5. La Ville reconnaisse que l’UMQ recevra, directement de 

l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du 

montant facturé avant taxes à chacun des participants ; ledit taux 

est fixé annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres; 

 

6. Un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 

municipalités du Québec ; 

 

7. Soit autorisée la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint 

pour signer tout document requis aux fins de la présente résolution. 

 

 Adopté. 
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URBANISME 

 

DÉPÔT DES RAPPORTS ANNUELS 2021 DU SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT 

ET DU DÉVELOPPEMENT 

 

La directrice de l’aménagement et de développement dépose au conseil les 

rapports annuels du Service de l’aménagement et du développement de la 

Ville, à savoir : 

 

a) Le rapport 2021 des demandes de dérogations mineures et 

d’approbation de plans d’implantation et d’intégration architecturale 

(PIIA) ; 

b) Le rapport 2021 de résumé des constructions et des inspections 

réalisées en 2021 ; 

c) Le rapport sommaire pour l’année 2021 des permis émis. 

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME DU 18 JANVIER 2022 

 

La directrice de l’aménagement et de développement dépose au conseil le 

procès-verbal de la réunion du comité consultatif d’urbanisme du 18 janvier 

2022. 

 

 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA 

POLITIQUE DE PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT 

ET D’URBANISME 

 

Monsieur le conseiller Jeremy Page donne un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à une séance 

ultérieure pour décréter une politique de participation publique en matière 

d’aménagement et d’urbanisme. 

 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 444-22 DÉCRÉTANT LA POLITIQUE 

DE PARTICIPATION PUBLIQUE EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT ET 

D’URBANISME 

 

 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Projet de Règlement no 444-22 décrétant la 

politique de participation publique en matière 

d’aménagement et d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné ; 

 

Le projet de ce règlement est déposé et présenté par le membre du conseil 

ayant donné l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 

356 de la Loi sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le 

site Internet de la Ville. 

 

041-22 NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entrée en vigueur du Règlement no 422-21 

établissant les règles de constitution et de régie 

interne du comité consultatif d’urbanisme ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De nommer Mme Josée Brunet, M. Daniel Bérard, Mme Virginie 

Hébert à titre de membres du comité consultatif d’urbanisme issus 

des résidents de la Ville ; 
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2. De nommer Mme Alice Boulet, M. Mario Patenaude et Mme Julie 

Langlois à titre de membres substituts du comité consultatif 

d’urbanisme issus des résidents de la Ville, dans l’ordre mentionné ; 

 

3. De nommer M. Jules Brunelle-Marineau et M. Kevin Mitchell à 

titre de membres du comité consultatif d’urbanisme issus du conseil 

municipal ; 

 

4. Que les présentes nominations remplacent toutes nominations 

réalisées aux mêmes fins dans une résolution antérieure. 

 Adopté. 

 

 

 AVIS DE MOTION SUR LE RÈGLEMENT NO 445-22 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NO 422-21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET 

DE RÉGIE INTERNE DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

Monsieur le conseiller Jeremy Page donne un avis de motion à savoir qu’un 

règlement sera soumis pour adoption par le conseil municipal à une séance 

ultérieure pour modifier les normes quant à la nomination des membres et 

aux rôles du comité consultatif d’urbanisme prévues au Règlement no 422-

21 établissant les règles de constitution et de régie interne du comité 

consultatif d’urbanisme. 

 

 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 445-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NO 422-21 ÉTABLISSANT LES RÈGLES DE CONSTITUTION ET DE RÉGIE 

INTERNE DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham prend en 

compte le Projet de Règlement no 445-22 modifiant 

le Règlement no 422-21 établissant les règles de 

constitution et de régie interne du comité consultatif 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné ; 

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 

sur les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet 

de la Ville. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun sujet n’est apporté. 

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

Aucun sujet n’est apporté. 

 

 

SPORTS ET LOISIRS 

 

042-22 DEMANDE D’APPROBATION D’UN NOM DE PARC À LA COMMISSION DE LA 

TOPONYMIE 

 

CONSIDÉRANT QUE le parc localisé derrière l’hôtel de ville, sur la rue 

Principale, sur le lot 3 979 570 du cadastre du 

Québec, ne porte aucun nom ; 

 

CONSIDÉRANT QUE M. Paul-Émile Davignon s’est impliqué de manière 

significative dans la communauté et au sein de 

plusieurs organisations dans la Ville ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu de déposer une demande à la Commission de la 

toponymie afin de faire approuver le nom « Parc Paul-Émile-Davignon » 

pour le parc situé derrière l’hôtel de ville, sur le lot 3 979 570 du cadastre du 

Québec. 

 Adopté. 

 

 

043-22 ENTENTE POUR LA FOURNITURE DE SERVICES DE CAMP DE JOUR ESTIVAL 

À PRIX RÉDUIT POUR LES CITOYENS DE LA VILLE DE DUNHAM 

 

Soumis : Projet d’entente avec l’Association Garagona Inc. 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre actuelle au niveau des camps de jour pour les 

citoyens de Dunham ne répond pas à toute la 

demande ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. La signature de l’entente avec l’Association Garagona Inc. dans le 

but d’offrir les services de camps de jour estival aux jeunes de 

Dunham au coût de 75 $ par semaine au lieu du tarif régulier de 

120 $ ; 

 

2. Le paiement à l’Association Garagona Inc. d’une somme de 45 $ 

par enfant, par semaine, à titre de compensation financière, jusqu’à 

concurrence du budget annuel disponible ; 

 

3. Le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la greffière ou, 

en son absence, le greffier adjoint à signer l’entente telle que 

soumise et à y effectuer toutes modifications mineures jugées 

nécessaires. 

 Adopté. 

 

 

044-22 PROJET DE CIRCUIT DE VÉLO ÉLECTRIQUE DANS LES CŒURS VILLAGEOIS 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville fait partie du regroupement des Cœurs 

villageois ; 

 

CONSIDÉRANT le projet de circuit de vélo électrique élaboré par les 

Cœurs villageois ; 

 

CONSIDÉRANT les programmes d’aide financière disponibles auprès 

du ministère du Tourisme ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. Que la Ville de Dunham appuie le projet de nouveau circuit de 

vélo électrique élaboré par le regroupement des Cœurs villageois et 

analysera ultérieurement l’opportunité de procéder à l’acquisition 

de vélovoutes et de bornes de recharge ; 
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2. D’autoriser la coordonnatrice aux loisirs, culture et tourisme ou, en 

son absence, la greffière à signer tout document requis pour donner 

plein effet à la présente résolution. 

 Adopté. 

 

 

045-22 DEMANDE DE FINANCEMENT DANS LE CADRE DU FONDS « EN 

MONTÉRÉGIE, ON BOUGE ! » 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite déposer une demande 

d’aide financière dans le cadre du Fonds « En 

Montérégie, on bouge ! » à l’hiver 2021-2022 pour 

l’achat de bandes de patinoire neuves ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham certifie que les renseignements 

contenus dans la demande et dans les documents 

déposés à Loisir et Sport Montérégie sont complets, 

exactes et véridiques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham s’engage à utiliser l’aide 

financière octroyée conformément aux orientations 

et objectifs du programme, à utiliser l’aide 

financière selon les modalités du programme et à 

fournir, sur demande, un bilan financier de 

réalisation à Loisir et Sport Montérégie ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer que la Ville de Dunham s’engage à investir une 

somme de 10 000 $ à titre de contribution financière pour ce projet 

advenant l’octroi de l’aide financière souhaitée ; 

 

2. D’autoriser la coordonnatrice aux loisirs, culture et tourisme à 

signer tout document requis pour déposer une demande d’aide 

financière dans le cadre du Fonds « En Montérégie, on bouge ! » et 

pour donner plein effet à la présente résolution.  

Adopté. 

 

 

 

SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

M. le conseiller Guillaume Brais rappelle aux citoyens l’importance d’être 

prudent avec la manipulation des cendres chaudes pour éviter les incendies. 

De plus, il mentionne qu’il est important de porter une attention aux 

cheminées et au besoin de ramonages additionnels dans certains cas. 

 

 

SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 
M. le conseiller Jeremy Page souligne la marche/course organisée par la 

Maison Au Diapason qui se tiendra le 1er mai 2022. La Ville organise une 

équipe mixte, comprenant élus et employés, et il invite les gens à encourager 

l’équipe de la Ville.  

 

 

INFORMATIONS DU CONSEIL 

 

M. Pierre Janecek félicite le directeur général pour sa contribution à la série 

Leadership dans le journal La Presse.  

 

  



 

 

 

 

 

 

032 

 

 

 

VARIA 

 

046-22 AUTORISATION DE SIGNATURES – SERVITUDE EN FAVEUR D’HYDRO-

QUÉBEC ET DE BELL CANADA – GROUPE DMD INC. 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la Ville de Dunham a adopté 

la résolution 103-21 concernant l’hypothèque à être 

enregistrée dans le cadre de la vente de terrains à 

Groupe DMD Inc. et que celle-ci a été reçue aux 

termes d’un acte devant Me Émilie Benjamin, 

notaire, le 20 mai 2021, et publiée à Missisquoi 

sous le numéro 26 322 274 ;  

 

CONSIDÉRANT la servitude à être enregistrée en faveur d’Hydro-

Québec et de Bell Canada sur les lots pour lesquels 

la Ville détient toujours une hypothèque ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de désigner les signataires de la Ville afin 

d’intervenir à l’acte de servitude en faveur d’Hydro-

Québec et de Bell Canada pour y consentir à titre de 

créancier hypothécaire ; 

 
En conséquence, il est : 
 

Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le maire ou, en son absence, le maire suppléant et 

la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint soient autorisés à 

intervenir à l’acte de servitude en faveur d’Hydro-Québec et de Bell Canada, 

pour et au nom de la Ville de Dunham, pour y consentir à titre de créancier 

hypothécaire.  

                                                                                                Adopté. 

 

 

MOIS DE L’HISTOIRE DES NOIRS 

 

Des mesures seront développées pour 2023 pour souligner le mois de 

l’histoire des Noirs.  

 

 

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

La Ville a invité les citoyens à transmettre leurs questions à l’avance par 

écrit ou en direct sur Facebook.  

 

Deux questions ont été posées.   

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

20 h 52. 

 

 

 

 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 


